
































































































PACTE DE GOUVERNANCE 

PLAN D’ACTION



Document cadre pour les relations entre la communauté

de communes Sauer-Pechelbronn et ses 24 communes

PREAMBULE
La loi « Engagement et proximité » du 27.12.2019 instaure pour les communautés de

communes la possibilité d’élaborer un pacte de gouvernance qui précise et organise les

relations entre l’intercommunalité et les communes.

Le présent pacte de gouvernance résulte d’une volonté de l’exécutif

intercommunal de renforcer les interactions au sein du bloc local, communes et

communautés de communes. L’intercommunalité étant définie comme centre

d’expertise et porteur de projets d’importance territoriale, et les communes comme

lieux de services de proximité.

Ce pacte figurait comme priorité dans la profession de foi élaborée avant les élections du

Président de la CCSP en 2020.

Pas de démarche verticale: ce pacte représente la restitution des concertations

’’diagnostic vécu du territoire’’ réalisée avec des conseillers municipaux, des citoyens

témoins, les secrétaires des mairies et les agents de la Communauté de Communes.



PREAMBULE

Ce n’est que la 1ère étape d’une démarche globale pour

dynamiser le territoire qui se décline en trois étapes :

1° Le pacte de gouvernance   - 2° Le pacte financier et fiscal - 3° Le projet de territoire

L’objectif est de redéfinir la « gouvernance » de la Communauté de Communes afin

d’optimiser les politiques publiques au service des communes: aller plus loin dans le

service, le soutien, la solidarité, la proximité que la CCSP peut apporter.

Le pacte de gouvernance devra réorienter l’action de l’intercommunalité

vers une gouvernance partagée au service des communes.

Cette recherche de synergie doit être basée sur une nouvelle approche des relations

entre l’intercommunalité et ses communes. C’est par une approche partenariale,

solidaire, respectueux de notre cadre de vie et une vision partagée que nous

développerons notre territoire.



PREAMBULE

Il identifie quatre leviers stratégiques et complémentaires pour structurer la

gouvernance locale.

Il se décline en 14 actions dans lesquelles tant l’EPCI que les communes sont invitées à

prendre une part active. Ces actions se recoupent et contribuent de manière

complémentaire à la démarche de gouvernance locale.

Le plan d’action proposé constitue la base pour l’élaboration

du pacte de gouvernance de la Communauté de Communes.

LE PACTE :
Établir une gouvernance garantissant la cohésion territoriale car

les projets intercommunaux s’inscrivent  pleinement
dans les politiques communales. 



1er levier :

LE SENS

un prérequis indispensable

LE PLAN D’ACTION



Définir et partager une vision du territoire pour les prochaines années, dans un esprit de solidarité territoriale, en sortant du schéma 

"constructif - plan d'investissement" et d'une approche économique pour axer les projets sur le volet "animation et développement local" 

Actions proposées : Élaborer un projet de territoire pour donner du sens à l’action publique. 

Pour la CCSP

Les actions transversales sur le territoire et porteur de l’expertise, rôle de

fédérateur

Transformer le poste de directeur de projets en agent partagé de

développement intercommunal et communal, avec 3 principales missions

• D’initier et de coordonner des projets transversaux de la CCSP ex : ZAC

thermale, stratégie économique, devenir de la MDSE …

• D’être un soutien ponctuel aux communes pour les projets

communaux stratégiques, ex : cité des cadres, procédure de déclarations

de projets dans les PLU …

• Suivre les dossiers de la compétence économie.

Pour les communes

La proximité et le relais vers les habitants du territoire, promouvoir

l’action de l’intercommunalité,

Ensemble élaborer une nouvelle charte de développement du territoire

intercommunal et communal en y tenant compte de nos programmes

déjà engagés … TEPOS 2037 … devant aboutir à terme à un projet de

territoire …

Co-construire cette charte avec le conseil des Maires afin d’y intégrer les

enjeux communaux en prenant en considération l’intérêt supra-

communal

Cette charte déterminera la priorité des politiques à mener.

Actions proposées : Définir une identité au territoire – un sentiment d’appartenance. 

Pour la CCSP

Stabiliser et partager la marque du territoire en passant d’une  

communication standardisée à une approche de  marketing territorial

Pour les Communes

Contribuer et promouvoir la démarche  ’’appropriation de l’identité’’ 



2ème levier :

LA COHESION

Une volonté de travailler 
ensemble

LE PLAN D’ACTION



Susciter l’intérêt des élus et agents afin de faire évoluer la communication

Passer d’une communication institutionnelle descendante à une communication dynamique et conjointe, CCSP avec les communes,

afin de développer des relations de confiance, communiquer plus efficacement et parler d’une seule voix.

Actions proposées : Ouvrir la CC aux élus locaux et réciproquement

Pour la CCSP

Plus de présence d’élus intercommunaux lors de manifestations locales

dans les communes et inversement, CC à tourner dans les communes et

inviter les élus locaux

Organiser des visites de chantier régulièrement pour les élus municipaux

Invitation des conseillers municipaux de la commune accueillant un CC.

Pour les Communes

• Participation plus active des élus municipaux aux actions de la  CCSP, 

ex : présence aux CC, fête du jeu, Galerie du puits 1, fête  du vélo, 

portes ouvertes EFS …

• Associer les élus communaux à l’élaboration des projets  

intercommunaux et réciproquement … promouvoir la  participation 

des conseillers municipaux aux commissions  intercommunales. 

Actions proposées : Ouvrir la CCSP aux acteurs locaux

Pour la CCSP

• Déployer les services sur le territoire, EFS, animation jeunesse, enfance, 

• Assurer une juste répartition des services proposés sur toutes les 

communes et en fonction des possibilités d’accueil dans chaque 

commune de la CCSP.

Pour les Communes

Promouvoir les actions de l’intercommunalité, co-construire ces

actions avec l’intercommunalité,

Organisation de réunion thématique par pôle en intégrant des citoyens  volontaires (Cf. levier 2 action 3)

Solliciter la réflexion et l’avis des élus communaux pour  l’élaboration des projets intercommunaux, ex : arrêt bus et parking  devant périscolaire, aire de 

retournement de bus …

Réflexion sur l’accompagnement financier encadré pour des petits projets communaux à rayonnement intercommunal, ex : aménagement ou équipement 

de structure au service d’au moins 2 communes … signalétique intercommunale … fléchage de sentier ….

Intégrer des actions de la CCSP lors d’évènement communaux  et réciproquement, 



Actions proposées : Créer et animer des territoires d’action.

Pour la CCSP

• Organiser une réunion (annuelle pour le début) des conseillers  municipaux et les secrétaires 

de mairie sur les 5 pôles sur la  base des pôles périscolaires. Cf. levier 2 action2

Ces réunions devront être animées par le Président ou un VP assisté d’un (e)  chargé de mission

Ordre du jour de ces réunions : 

 Rapport annuel de la CCSP, 

 Présentation des projets de la CCSP sur le pôle, échange  sur les projets ou difficultés des 

communes, 

 Laisser une large part au recensement des idées et au  débat, 

Pour les Communes

Définir un rapporteur, un conseiller municipal ou

secrétaire de mairie à tour de rôle des communes,

Actions proposées : Partager l’information et mieux communiquer ensemble.

Pour la CCSP

• Inviter les secrétaires de mairie à des réunions communes  

avec les agents de la CCSP à intervalle régulier 

Pour les Communes

• Tendre vers des bulletins municipaux / intercommunaux ’’communs’’ ex : article 

de l’intercommunalité dans les bulletins  municipaux … et réciproquement …

• Mise en place de tout autre moyen (existant ou à créer) de  communication 

mutualisé, 

Actions proposées : Avoir des échanges actifs avec les Communes … Co-construire ensemble pour le territoire.

Pour la CCSP

• Assurer la fonction animation locale par les chargés de mission  1/3 du temps 

• Réflexion sur un 2ème schéma cyclable, à co-construire avec les communes, 

• Réflexion et analyse du besoin de mobilité sur le territoire de la CCSP,

• Etude d’une liaison  navette vers la gare de Walbourg,

• Poursuite du développement des services à la personne … MFS, coordinateur senior 

… Conseillers ; numérique, France Rénov …

• Promouvoir les initiatives ou actions dans le domaine de la santé de proximité.  

Pour les Communes

• Participation active dans les échanges commune/Com Com, et  

assurer la participation des agents communaux aux réunions 

de  la Com Com

• Favoriser / inciter à l’échange de compétences administratives  

ou techniques des agents entre les communes, 



3ème levier :

L’INCLUSION

LE PLAN D’ACTION



Accroitre la participation à un dialogue citoyen-élus plus fort, afin de faciliter les initiatives locales 

et d’apporter des réponses adaptées aux réalités du territoire.

Actions proposées : Capter l’expertise citoyenne

Pour la CCSP

• Améliorer et renforcer le partenariat avec les associations,  

soutenir leurs structures,  ex ; MROF, ATENA, Musée du Pétrole … 

• Mise à disposition de la BQM …. la compléter et la moderniser … 

Pour les Communes

• Désigner un élu référent bénévolat par commune pour  

favoriser l’interactivité des associations entre communes et / 

ou l’intercommunalité,

• Saisir / Capter les initiatives des citoyens engagés … Soutenir ces initiatives par des activités animées par un agent intercommunal

ex ; comme l’animation des jeunes …   

• Mettre en  place un panel de citoyens engagés qui se  réunissent pour rendre des avis ou faire des  propositions. (Cf. action 3 levier 2). 

Actions proposées : Susciter l’intérêt des jeunes et des moins jeunes.

Pour la CCSP

• Soutien aux jeunes, ex ; financement d’animateurs, mise en  place de 

groupe de travail sport + Accueil de service civique, 

• Développer / amplifier les initiatives ou les actions entrepris  par 

les communes envers la jeunesse, 

• Accompagner les instances de participation et donner un rôle actif 

à ces instances.

Pour les Communes

• Promouvoir et contribuer aux actions entreprises par la CCSP, 

Ex : fêtes de rues, CLSH, mise à disposition de locaux…

• Accompagner et soutenir la démarche ’’la politique senior’’ de  

la CCSP, 



4ème levier :

LA COMPLEMENTARITE

LE PLAN D’ACTION



Mutualiser les moyens et l’ingénierie pour un accompagnement des communes et travailler plus efficacement ensemble.  

Actions proposées : Renforcer l’ingénierie – l’expertise intercommunale en appui aux communes.

Pour la CCSP : 

• Développer l’expertise pour répondre au besoin des communes et du territoire, 

• Création d’un service aux communes avec 1 ETP, 

• Partage de l’expertise mutualisée …marchés publics, 

• Service d’appui administratif et juridique, 

• Extension de l’accès au service SVP aux communes,
• Réorienter un poste de chargé de mission en un agent  technique intercommunal en charge de la banque de  matériel … qui assiste au montage… 

se déplace dans les  communes … assure l’entretien du matériel … 

• Extension du poste SIG au domaine de l’urbanisme,

Dont le besoin est réel pour les PLU communaux, pour les permis de lotir … pour la CCSP la réflexion sur le PLUi est à engager à court terme … !

Pour les Communes

• Mettre en place des agents binômes entre communes  par des 

accords d’entraide entre les agents … et mettre à  disposition 

ces agents aux autres communes, 

Actions proposées : Organiser une meilleure entente entre les métiers et les compétences des agents 

Pour la CCSP

• Organiser la coordination, le rapprochement des agents  

communaux et intercom … sur des compétences précises, 

• Faciliter ’’l’immersion’’ et contribuer à la formation des  nouvelles 

secrétaires de mairie … voire organiser la formation à ces postes.

Actions proposées : Partager les biens, les achats, les prestations de service obligatoire

Pour la CCSP

• Assurer la gestion et l’entretien de la BQMAT, la développer  avec de nouveaux 

matériels … selon le besoin de l’intérêt  général, 

• Initier de nouveaux achats groupés par le service mutualisé aux communes  ex ; 

assurances, logiciel commun, contrôles de sécurité, gestion des modifs du cadastre 

Pour les Communes

 Se coordonner sur la disponibilité du matériel  communal, 

 S’entendre sur les nouvelles acquisitions, 

 Possibilité d’intégrer du matériel communal dans la BQMAT 

 Réflexion à engager en profondeur sur une nouvelle organisation des services publics à moyen terme sur le territoire  de la CCSP avec 

une mise en commun d’un  service RH unifié des employés communaux et agents de l’intercommunalité,  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

D’échanges  

Arrêté préfectoral du 24.12.2007 modifié, portant création de la 

communauté de communes Sauer-Pechelbronn (résultant de la fusion des 

communautés de communes de Pechelbronn et de la vallée de la Sauer), 
 

Arrêté préfectoral du 23.11.2017 portant modification des statuts et de 

compétences de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn 

(Délibération du conseil communautaire n°054.2017 en date du 11.09.2017 

portant extension des compétences), 
 

Arrêté préfectoral du 31.12.2017 constatant l’éligibilité à la dotation globale 

de fonctionnement (DGF) bonifiée de la communauté de communes Sauer-

Pechelbronn, 
 

Arrêté préfectoral du 24.12.2019 portant composition du conseil de la 

communauté de communes Sauer-Pechelbronn par un accord local lors du 

prochain renouvellement général des conseils municipaux en 2020 

(délibération n°032.2019 en date du 13.05.2019 : Composition du conseil 

communautaire lors de la prochaine mandature (2020 à 2026), 
 

Arrêté préfectoral du 30.06.2021 portant transfert de la compétence 

« Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première 

partie du code des transports, sous réserve de l’article L.3421-2 du même 

code » à la communauté de communes Sauer-Pechelbronn et modification 

des statuts de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn 

(Délibération du conseil communautaire n°002.2021 en date du 15.03.2021 

portant extension des compétences), 
 

 

 

 

STATUTS DE LA 

COMMUNAUTE DE 

COMMUNES 

SAUER-PECHELBRONN 



 

 

 

Article 1 :  
 

Il est constitué entre les communes suivantes une communauté de communes qui prend la 

dénomination de « communauté de communes Sauer-Pechelbronn » : 

 

Biblisheim 

Dieffenbach-les-Woerth 

Durrenbach 

Eschbach 

Forstheim 

Froeschwiller 

Goersdorf-Mitschdorf 

Gunstett 

Hegeney 

Kutzenhausen 

Lampertsloch 

Langensoultzbach 

Laubach 

Lembach 

Lobsann 

Merkwiller-Pechelbronn 

Morsbronn-les-Bains 

Niedersteinbach 

Oberdorf-Spachbach 

Obersteinbach 

Preuschdorf 

Walbourg 

Wingen 

Woerth 

 

 

Article 2 :  
 

 

La communauté de communes Sauer-Pechelbronn exerce les compétences suivantes : 

 

 

 I – COMPETENCES OBLIGATOIRES :  
 

 

1° Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; schéma de cohérence 

territoriale et schéma de secteur 

 

2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L.4251-17 du CGCT 

- Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, 

tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire  

- Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt communautaire  

- Promotion du tourisme, dont la création d’office de tourisme, sans préjudice de l'animation 

touristique qui est une compétence partagée, au sens de l'article L. 1111-4, avec les communes 

membres de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ;  

 

3° A compter du 1er janvier 2018, Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations 

(GEMAPI) dans les conditions prévues à l’article L 211-7 du Code de l’Environnement, à savoir : 

 

- L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique  

- L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce 

cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau  

- La défense contre les inondations et contre la mer  

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 

que des formations boisées riveraines 

 



 

4° Création, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage et des terrains 

familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à 

l’accueil et à l’habitat des gens du voyage  

 

5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés  

 

6° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8 du CGCT 

7° Eau.  

 

 

II – COMPETENCES prévues au II de l’article L. 5214-16 du 

CGCT OPTIONNELLES  
 

Conformément à l’article L. 5214-16 II du CGCT, la communauté de communes exerce, pour la 

conduite d’actions d’intérêt communautaire :  

 

1° Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 

départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 

 

2° Politique du logement et du cadre de vie  

 

3° Création, aménagement et entretien de la voirie 

 

4° Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire d’intérêt 

communautaire 

 

5° Actions sociales d’intérêt communautaire 

 

6° Participation à une convention France Services et définition des obligations de service public y 

afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations  

 

6° Assainissement 

 

7° Eau (à compter du 31.12.2017) 

 

8° Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public y 

afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations  

 

 

III –COMPETENCES FACULTATIVES SUPPLEMENTAIRES 
 

 

1° Développement des technologies de l’information et de la communication 

  

Etude, gestion et animation de programmes relatifs aux technologies de l’information et de la 

communication.  Relèvent de la compétence de la communauté de communes : 

 

- Les études et l’animation de programmes intéressant l’ensemble du périmètre communautaire 

 

- L’établissement et l’exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques 

prévus à l’article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390353&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid


 

- La mise en place et la gestion d’un système d’information géographique (SIG) concernant 

l’ensemble du périmètre communautaire   
 

2° Amélioration de la mobilité, transports et accès aux activités et services 

 

La communauté de communes est autorité organisatrice de la mobilité, au sens et dans le cadre des 

dispositions du code des transports, et notamment de l’article L. 1231-1-1 de celui-ci.  

A ce titre, la communauté de communes est compétente pour :  

 

- 1° Organiser des services réguliers de transport public de personnes ;  

 

- 2° Organiser des services à la demande de transport public de personnes ;  

 

- 3° Organiser des services de transport scolaire définis aux articles suivants du code des 

transports, L. 3111-7 à L. 3111-10, dans les cas prévus au quatrième alinéa de l'article L. 3111-7 et à 

l'article L. 3111-8 ;  

 

- 4° Organiser des services relatifs aux mobilités actives définies à l'article L. 1271-1 ou contribuer au 

développement de ces mobilités ;  

 

- 5° Organiser des services relatifs aux usages partagés des véhicules terrestres à moteur ou 

contribuer au développement de ces usages ;  

 

- 6° Organiser des services de mobilité solidaire, contribuer au développement de tels services ou 

verser des aides individuelles à la mobilité, afin d'améliorer l'accès à la mobilité des personnes se 

trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale et des personnes en situation de 

handicap ou dont la mobilité est réduite ; 

 

Et 

 
- 7° Création, aménagement et gestion des itinéraires de circulations cyclables et piétonniers, hors 

agglomération. La compétence concerne les travaux d’aménagement et d’entretien de la bande de 

roulement ou de circulation, ainsi que les aménagements de sécurités, de signalisation inscrit à un 

bordereau communautaire standard préétabli ; 

 

La communauté de communes peut également :  

 

- 1° Offrir un service de conseil et d'accompagnement individualisé à la mobilité destiné aux 

personnes se trouvant en situation de vulnérabilité économique ou sociale ainsi qu'à celles en 

situation de handicap ou dont la mobilité est réduite ;  

 

- 2° Mettre en place un service de conseil en mobilité destiné aux employeurs et aux gestionnaires 

d'activités générant des flux de déplacements importants ;  

 

- 3° Organiser ou contribuer au développement des services de transport de marchandises et de 

logistique urbaine, en cas d'inexistence, d'insuffisance ou d'inadaptation de l'offre privée, afin de 

réduire la congestion urbaine ainsi que les pollutions et les nuisances affectant l'environnement.  

 

La communauté de communes assure la planification, le suivi et l'évaluation de la politique de mobilité, 

et associe à l'organisation des mobilités l'ensemble des acteurs concernés, dans le respect et dans le 

cadre du code des transports.  

 

D’une manière générale, elle est compétente pour l’ensemble des attributions dévolues aux autorités 

organisatrices de la mobilité par le code des transports.  

 

La communauté de communes peut également être délégataire de tout ou partie de la compétence 

« mobilités » de la part de la Région ou de toute autre collectivité publique 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070992&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070995&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000039678220&dateTexte=&categorieLien=cid


 

3° Echanges transnationaux 

 

Elaboration et mise en œuvre de programmes de coopération transfrontaliers ou transnationaux dans le 

cadre des compétences de la communauté de communes. 

 

Coopération entre la communauté de communes Sauer-Pechelbronn et la Verbandsgemeinde 

Dahnerfelseland, ainsi que l’accompagnement et le soutien d’actions de développement du bilinguisme 

(français-allemand) par la promotion d’échanges transnationaux (notamment entre associations, entre 

scolaires), l’organisation ou l’appui à l’organisation d’évènementiels entre les deux pays, le portage 

d’actions communes entrant dans le champs des compétences des deux établissements, 

 

Adhésion au Groupement Européen de Coopération Transfrontalière (GECT) Eurodistrict PAMINA 

pour les missions suivantes : 

 

- L’Eurodistrict PAMINA a pour objet principal de faciliter et d’accroitre la coopération 

transfrontalière en faveur du développement durable et équilibré du territoire de référence, afin de 

faciliter la vie quotidienne des habitants, quelle que soit la thématique concernée 

 

- L’Eurodistrict entend par là être une plateforme de mutualisation des compétences, c’est-à-dire un 

facilitateur pour le développement d’une cohésion territoriale, sans vouloir se substituer aux 

autorités compétentes existantes 

 

- L’Eurodistrict PAMINA peut développer des activités, élaborer et mettre en œuvre des programmes 

et des projets, solliciter des moyens financiers 

 

- L’Eurodistrict PAMINA conseille les citoyens et citoyennes, les entreprises et les associations, les 

collectivités locales et territoriales sur toutes les questions liées à la coopération transfrontalière. 

Cette mission consiste à rassembler, synthétiser et diffuser les données pertinentes susceptibles de 

favoriser d’une part l’information des citoyens et d’autre part, la coopération transfrontalière entre 

organismes publics et privés. Ceci concerne notamment les points suivants : 

 

 L’information sur les conditions de vie et de travail dans le pays voisin et les réglementations 

s’appliquant en zone frontalière, 

 L’information sur les procédures administratives et les compétences des acteurs publics ou 

privés, 

 Une réponse directe aux questions des particuliers, des acteurs publics, des entreprises et une 

orientation vers des organismes spécialisés. 

 

4° Secours incendie 

 

Construction, aménagement, entretien et gestion des centres de secours secondaires et contribution à 

leur financement. 

 

5° Politique foncière 

 

- Acquisition et aménagement des terrains nécessaires à la réalisation d’équipements d’intérêt 

communautaire 

 

- Actions de valorisation du patrimoine propriété communautaire 

 

- Actions de soutien au patrimoine culturel et historique situé sur le territoire de la communauté de 

communes 

 

6° Chaufferie et réseau de chaleur - photovoltaïque 

 

- Construction, entretien et exploitation d’une chaufferie et d’un réseau de chaleur avec distribution et 

revente de chaleur, desservant la maison des services et des associations et le hangar 

intercommunal, le centre de réadaptation fonctionnelle de Morsbronn-les-Bains, la zone 



 

d’aménagement concertée touristique et thermale, ainsi que les bâtiments publics ou privés situés à 

proximité immédiate du réseau. 

 

- Construction, entretien et exploitation d’équipements de production d’électricité photovoltaïque sur 

les parcelles et bâtiments propriété de la communauté de communes, et revente de l’électricité 

produite. 

 

- Aménagement, entretien, gestion et commercialisation des forages thermaux de la communauté de 

communes situés à Morsbronn-les-Bains ainsi qu’à Preuschdorf et Lampertsloch, et la protection 

des abords de ces forages thermaux en propriété communautaire 

 

- Construction, entretien et exploitation d’une unité de production de chaleur et d’un réseau de 

chaleur avec distribution et revente de chaleur, desservant les entreprises, exploitations ainsi que les 

bâtiments publics ou privés situés à proximité immédiate du réseau établi à partir des forages 

Hélions II et III sur les bans des communes Kutzenhausen, Merkwiller-Pechelbronn, Lampertsloch 

et Preuschdorf. » 

 
7° En matière d’actions culturelles sociales et sportives 

 

- Toutes actions éducatives, culturelles ou sportives ou de formation, couvrant l’ensemble du 

périmètre communautaire ou ayant pour le moins un impact sur le périmètre de plusieurs 

communes,  

 

- Le portage et mise en œuvre d’actions de promotion et développement du bilinguisme (français-

allemand) et de l’alsacien dans le cadre de l’exercice des compétences intercommunales, notamment 

en matière de cohésion sociale (micro-crèches, haltes garderies, périscolaire, jeunesse) et 

d’accompagnement des habitants (Espace France Services), ainsi que la prise en compte du volet 

bilinguisme (français-allemand) et alsacien dans toute action éducative, culturelle, sportive ou de 

formation couvrant l’ensemble du périmètre communautaire ou ayant pour le moins un impact sur le 

périmètre de plusieurs communes membres, et pouvant venir en complément d’actions communales, 

 

- Organisation du transport périscolaire et extra-scolaire pour les activités organisées par la 

communauté de communes dans le cadre de l’exercice de sa compétence en matière d’enfance et 

jeunesse  

 

- Banque de matériel associative communautaire 

 

8° Création, aménagement et fonctionnement des équipements touristiques suivants : 

 

- Site du Fleckenstein  

 

9° Exercice du droit de préemption lorsque ces procédures sont nécessaires à l’exercice des 

compétences communautaires. 

 

10° Autres domaines dans le cadre de l’article L.211-7 du code de l’environnement 

(compétences facultatives GEMAPI). 
 

- La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols, 

 

- L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un 

système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 
 

 

Article 3 :  
 



 

Conformément à l’art. L. 5211-4-4 du CGCT, lorsqu’un groupement de commande est constitué entre 

les communes membres de la communauté de communes Sauer-Pechelbronn, ou entre la communauté 

de communes Sauer-Pechelbronn et ses communes membres, les communes peuvent confier, par 

convention, à titre gratuit, à la communauté de communes Sauer-Pechelbronn, le soin d’assurer tout ou 

partie de la procédure de passation ou de l'exécution d'un ou de plusieurs marchés publics au nom et 

pour le compte des membres du groupement de commande, permettant notamment à la communauté de 

communes Sauer-Pechelbronn, le soin d’assurer les opérations de passation ou d’exécution d’un marché 

lors de la constitution d’un groupement de commandes et ce, alors même que la communauté de 

communes ne serait pas expressément compétente dans le domaine objet du marché. 

 

 

Article 4 : 
 

Le transfert de compétences entraine de plein droit l’application à l’ensemble des biens, équipements et 

services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des droits et obligations qui leur sont 

attachés à la date du transfert, des dispositions prévues aux articles L.5211-17 et L.5211-4-1 du CGCT. 

 

 

Article 5 :  
 

 

La communauté de communes est instituée pour une durée illimitée. 

 

Article 6 :  
 

 

Le siège de la communauté de communes est fixé au 1, rue de l’Obermatt à Durrenbach (67360). 

 

Article 7 :  
 

 

Conformément à l’arrêté préfectoral du 24.10.2019 portant composition du conseil de la communauté de 

communes Sauer-Pechelbronn par un accord local lors du prochain renouvellement général des conseils 

municipaux en 2020, la communauté de communes est administrée par un conseil composé de délégués 

élus par les conseils municipaux respectifs des communes membres ou leurs électeurs (selon la taille des 

communes), selon les modalités suivantes (fixé avant chaque renouvellement de mandat) : 

 

- 1 délégué par commune de moins de 900 hab (avec un délégué suppléant), 

 

- 2 délégués par commune de 901 à 1499 hab, 

 

- 3 délégués par commune au-dessus de 1500 hab (cas de Woerth et Lembach, ou la 

répartition de droit commun prévoyait 4 délégués pour ces deux communes, le choix 

ayant été fait de réduire à 3 délégués la représentation desdites communes, afin 

d’assurer une représentation plus solidaire des communes au sein de 

l’intercommunalité), 

 

Soit 36 délégués titulaires et 14 suppléants. 
 

 

Article 8 :  
 

 

Les recettes du budget de la communauté de communes comprennent : 



 

 

- Les ressources fiscales mentionnées au II ou, le cas échéant, au I de l'article 1379-0 bis du code 

général des impôts, ainsi que celles mentionnées au V du même article,  

- Le revenu des biens, membres ou immeubles, de la communauté de communes, 

- Les sommes qu’elle reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, en 

échange d’un service rendu, 

- Les subventions de l’Etat, de la Région, du Département et des communes, 

- Le produit des dons et legs, 

- Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés, 

- Le produit des emprunts, 

- Les subventions de l’Union Européenne. 

- Le cas échéant, le produit du versement destiné au financement des services de mobilité prévu à 

l'article L. 2333-64, lorsque la communauté est compétente pour l'organisation de la mobilité au 

sens du titre III du livre II de la première partie du code des transports ; 

- La dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et le reversement du Fonds 

national de garantie individuelle des ressources ; 

- Le cas échéant, le produit des taxes prévues aux articles 1528, 1529, 1530 et 1530 bis du code 

général des impôts ; 

- La fraction de taxe sur la valeur ajoutée prévue aux A à E du V de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 

du 28 décembre 2019 de finances pour 2020. 

 

 

Article 9 : 
 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.5214-27 du code général des collectivités territoriales, 

pour l’exercice de ses compétences, la communauté de communes peut adhérer à un syndicat mixte par 

simple délibération du conseil communautaire adoptée à la majorité simple de ses membres ou 

représentés. Cette disposition a été validée par les communes membres ayant émis un avis favorable par 

délibérations listées dans l’arrêté préfectoral relatif aux compétences de la communauté de communes 

en vigueur. en date du 23.11.2017. 

 

 

Article 10 : 
 

 

Les fonctions de receveur de la communauté de communes seront assurées par le chef de poste de la 

trésorerie de Soultz-Sous-Forêts. 

Les fonctions de comptable sont assurées par le responsable du Service de Gestion Comptable (SGC) de 

Haguenau, auquel la communauté de communes Sauer-Pechelbronn est rattachée, et bénéficie de 

l’assistance du conseiller aux décideurs locaux du canton de Reichshoffen. 

 
 

 

In fine, il est précisé que : 

 

- Les statuts de la communauté de communes sont complétés par la définition de l’intérêt 

communautaire, venant préciser la répartition des compétences entre l’EPCI et les communes 

membres (délibération du conseil communautaire n°009.2017 en date du 20 février 2017 et 

n°085.2018 du 17.12.2018 définissant l’intérêt communautaire). 

 

- La communauté de communes n’exerce pas la compétence PLUi. 

 

- Les pouvoirs de police spéciale du maire ne sont pas transférés au président de l’intercommunalité. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006311776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028531182&dateTexte=&categorieLien=cid


 

- Comme indiqué dans la délibération n°002.2021 relative à la compétence mobilité, que la 

communauté de communes ne se substitue pas à la région Grand Est dans l'exécution des services 

réguliers de transport public, des services à la demande de transport public et des services de 

transport scolaire que celle-ci assure actuellement dans le ressort de son périmètre ; la communauté 

conservant toutefois la capacité de le faire à l’avenir, conformément aux dispositions de l’article L. 

3111-5 du code des transports. 

 

 

 

 

Le président 

Roger ISEL  
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE BIEN 
pour usage ou occupation par la collectivité 

 
Communauté de communes Sauer-Pechelbronn 

 (Château Liebfrauenberg) 
 

 
ENTRE : 
 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D’ALSACE (EPF d’Alsace), établissement public à 
caractère industriel et commercial, dont le siège est à STRASBOURG (67000), 3 rue Gustave 
Adolphe Hirn, identifié au SIREN sous le numéro 507 679 033 ; 
Représenté par M. Benoît GAUGLER, Directeur, nommé auxdites fonctions par une délibération du 
Conseil d’administration du 17 décembre 2014, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes 
conformément à l’article L. 324-6 du Code de l’urbanisme et d’une délibération du conseil 
d’administration en date du 15 mars 2023 (Annexe 1). 
 

Désigné ci-après par « L’EPF D’ALSACE » 

ET : 

La Communauté de communes SAUER-PECHELBRONN (Bas-Rhin) 67360, ayant son 
siège en la Maison des services et des associations (Bas-Rhin) 67360, 1, rue de l’Obermatt à 
DURRENBACH, identifiée au SIREN sous le numéro 200 013 050. 
Représentée par M. Roger ISEL, Président de la Communauté de communes SAUER-
PECHELBRONN, spécialement autorisé à l'effet des présentes en vertu d’une délibération du conseil 
communautaire en date du 27 février 2023 (Annexe 2). 
 

Désignée ci-après par « LA COLLECTIVITE » 
 
EXPOSE 
 
I – Adhésion 
La Communauté de Communes de SAUER-PECHELBRONN est membre de l’EPF d’Alsace depuis 
le 10 septembre 2007. 
 
II – Demande d’intervention 
Aux termes d’un courrier en date du 21 octobre 2022, Monsieur Roger ISEL, Président de la 
Communauté de communes SAUER-PECHELBRONN a sollicité l’intervention de l’EPF d’Alsace 
pour acquérir et porter le bien ci-dessous désigné dans le but de ménager une réserve foncière 
permettant, par une maîtrise foncière publique, de développer l’attractivité économique et 
touristique du territoire. 
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III – Signature de la convention de portage initiale 
Après y avoir été respectivement autorisés par une délibération en date du 27 février 2023 pour la 
collectivité et en date du 15 mars 2023 pour l’EPF d’Alsace, les parties ont conclu le 
++++++++++++++ 20++ une convention de portage foncier pour une durée initiale de CINQ (5) 
ans. Cette durée pouvant être prorogée exceptionnellement. 
 
Il est rappelé que pendant toute la durée de la convention de portage, le bien ci-dessous restera la 
propriété exclusive de l'EPF d’Alsace. C’est à l’issue de la convention de portage foncier que le bien 
sera rétrocédé en pleine propriété à la collectivité qui s'engage à le racheter avant son affectation à 
son usage définitif et ce dans les conditions prévues dans ladite convention de portage et dans le 
règlement intérieur de l’EPF d’Alsace. 
 
Ceci exposé, il est passé à la convention de mise à disposition pour usage ou 
occupation, 
 
ARTICLE 1 : OBJET - DESIGNATION 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition pour usage ou 
occupation au profit de la collectivité, du bien ci-dessous désigné appartenant à l’EPF d’Alsace. 
 
DESIGNATION 
 
A GOERSDORF, (67360), Lieudit Liebfrauenberg 
 
Description du bien : 
 
Un ensemble immobilier 
 
Figurant au cadastre : 

Section N° Lieudit - Adresse Nature Zonage 
Surface 

ha a ca 

5 

130  
Liebfrauenberg Sol 

UT 00 05 75 

134 UT et N 04 06 43 

135 UT 00 08 98 

Superficie totale (en ares) : 421,16 ares 
 
 
ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES 
 
Prise de possession et jouissance gratuite 
L’EPF d’Alsace autorise la collectivité à prendre possession du bien objet des présentes, mis à sa 
disposition gratuitement et immédiatement pendant la durée de la présente convention. 
 

Autorisations diverses  
 

La collectivité est autorisée sous son contrôle et sa responsabilité : 

- à faire usage du bien directement ou par des tiers (occupation, mise à disposition dans 
le respect de l’article L. 221-2 du Code de l’urbanisme) ; 

- à procéder à toutes recherches et études nécessaires à la réalisation de son projet 

d’aménagement définitif, notamment légales et réglementaires pouvant affecter la 

destination du bien (charges, servitudes, pollutions, protection par les Bâtiments de France, 

recherches archéologiques et géotechniques…) ; 
- à déposer toute autorisation droit du sol (déclaration préalable, permis de démolir, 

d’aménager ou de construire) et/ou à instruire toute procédure légale et réglementaire. 
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Obligations diverses  

 

La collectivité s’engage : 

− à assurer à ses frais la mise en sécurité, le gardiennage et l’entretien du bien. 

− à ne pas réaliser de travaux sur le bien ; si des travaux s’avéraient nécessaires 

(rénovation, réhabilitation, démolition), une convention de mise à disposition du bien 

pour travaux pourrait alors être conclue avec l’EPF d’Alsace, 

− à, seulement en cas d’extrême urgence ou de péril imminent, procéder aux mesures 
conservatoires indispensables en vue de faire cesser l’urgence et/ou le péril (en pareil 

cas, la collectivité en avisera immédiatement l’EPF d’Alsace). 
 
ARTICLE 3 : GESTION DU BIEN 
 

La collectivité est autorisée à mettre à disposition le bien au profit d’un tiers, sous la forme d’une 
convention d’occupation précaire dont elle aura exclusivement la gestion. La collectivité aura la 
charge exclusive et sous sa seule responsabilité de faire signer tous documents associés (état des 
lieux, convention d’occupation précaire…). Dans ce cas, la collectivité encaissera directement les 
indemnités d’occupation éventuellement dues. 

 
Il est expressément interdit à la collectivité de conclure des contrats ouvrant, pour l’occupant, à un 
quelconque droit de préemption. La collectivité n’est pas autorisée à conclure des baux sauf accord 
préalable et exprès de l’EPF d’Alsace. 

 
L’EPF d’Alsace pourra, si la collectivité le souhaite, apporter son aide pour la rédaction d’une 
convention d’occupation précaire. 

 
Ces attributions seront exercées par la collectivité dans les cadres légaux et réglementaires 
auxquels sont soumises les collectivités territoriales. 

 
La collectivité s’engage au respect des obligations légales et réglementaires en matière de 
changement de destination du bien, d’accueil du public et lors de manifestations publiques dans 
les lieux mis à disposition (agrément de salles, commission de sécurité, présence d’extincteurs ou 
bornes incendie…) et en informera préalablement le propriétaire. 

 
ARTICLE 4 : FRAIS 
 

Les frais induits par l'ensemble de la gestion définie ci-dessus, seront entièrement pris en charge 
par la collectivité. 
 
Les dépenses et recettes éventuelles de l’exercice en cours et des précédents, ou pouvant être mises 
légalement à la charge du propriétaire pendant la durée du portage, restent soumises à apurement 
entre la collectivité et l’EPF d’Alsace, par le biais du bilan annuel de gestion établi par ce dernier. 

 
ARTICLE 5 : ASSURANCES 
 

L’EPF d’Alsace souscrit pendant toute la durée de portage du bien une assurance en tant que 
propriétaire non occupant, limitée à la responsabilité civile si le bien est voué à la démolition ou à 
une garantie « dommages aux biens » si des travaux de réhabilitation sont prévus. 
 
Pendant toute la durée de la présente convention, la collectivité veillera dans le cadre de la gestion 
du bien, notamment en tant que gardien et usager des lieux, à se garantir par contrat d'assurance 
au titre de l'ensemble des risques susceptibles de naître de son occupation, y compris contre les 
recours des voisins ou des tiers et sa propre responsabilité civile. 
 
Elle veillera sous son contrôle et sa responsabilité, à ce que les tiers autorisés par elle, soient 
garantis par contrat d’assurance, notamment au titre de l’usage du bien, y compris : 
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- à solliciter annuellement auprès des sous-occupants, une attestation d’assurance couvrant 
 leur responsabilité civile et les risques « locatifs » ; 
- les risques encourus par les personnes accueillies dans les lieux ; 
  et d’une manière générale contre tout risque pouvant résulter de la mise à disposition. 

 
 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉS - GARANTIE DE LA COLLECTIVITE 
 
Pendant toute la durée de la présente convention, la collectivité s'engage à prévenir immédiatement 
l’EPF d’Alsace de toutes dégradations, de tous incidents ou accidents survenus du fait des travaux 
exécutés. 
 
La collectivité s’engage à informer préalablement le propriétaire de toute occupation 
par elle-même ou par un tiers, à titre gratuit ou onéreux. 
 
ARTICLE 7 : DIAGNOSTICS TECHNIQUES IMMOBILIERS 
 
L’EPF d’Alsace rappelle à la collectivité qu’il existe des réglementations spécifiques en matière de : 
- risques dus à l'amiante, notamment pour la protection des occupants, l'emploi et la protection des 
travailleurs contre les risques d'inhalation de poussières d'amiante, de recherche de tous matériaux 
contenant de l'amiante lors de l'exécution de travaux et à l’issue, 
- risques inhérents à la présence de revêtements contenant du plomb, notamment dégradé, pour la 
protection des personnes occupantes et des professionnels en charge des travaux, 
- habilitation des entreprises à effectuer les travaux relatifs à l’amiante et au plomb, 
- protection de l'environnement, en ce qui concerne les informations à fournir sur les déchets 
générateurs de nuisance, leur récupération et leur élimination ou stockage. 
 
Préalablement à l’acquisition du bien objet des présentes, le vendeur a fait établir un dossier de 
diagnostic technique par ++++++++++++++++++++++++ (nom et adresse du diagnostiqueur). La 
collectivité déclare avoir eu connaissance des conclusions de ces diagnostics préalablement à ce jour. 
 
Ces conclusions sont littéralement reportées ci-dessous pour mémoire : 
 

Amiante Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Plomb Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Électricité Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Gaz Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Diagnostic de 
Performance 
Energétique 

Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 
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Etat des 
risques et 
pollutions 

Reprendre ici les principales informations de l’ERP 

 
La collectivité s’oblige à communiquer préalablement ces diagnostics et leurs conclusions à tous les 
occupants éventuels ainsi que le personnel municipal concerné et de manière générale, toute 
personne autorisée par elle à pénétrer dans ledit bien. 
 
La collectivité déclare dispenser le propriétaire des obligations d’information résultant de 
l’application de l’article L.125-5 du Code de l’environnement, portant sur les risques naturels 
prévisibles et les risques technologiques auxquels la collectivité est exposée sur tout ou partie de 
son territoire, ces informations étant connues et disponibles en mairie. Le propriétaire déclare aux 
présentes, n’avoir perçu aucune indemnité en réparation d’un dommage résultant d’un état de 
catastrophe naturelle ou technologique pour le bien mis à disposition. 
 
 
ARTICLE 8 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à compter du jour où l’EPF d’Alsace sera effectivement devenu 
propriétaire du bien pour une durée de ++ (en lettres et chiffres) ans, soit pour une durée égale à la 
durée de convention de portage foncier ci-dessus visée au paragraphe « EXPOSE ». Si la durée de la 
convention de portage foncier est prorogée, cette prorogation vaudra également prorogation de la 
présente convention pour la même durée. 
 
Si l’EPF d’Alsace ne devient pas propriétaire pour quelque raison que ce soit, la présente convention 
n’aura aucun effet et sera sans objet. 
 
Fait à STRASBOURG en deux exemplaires originaux, le ++++++++++++++++ 20++ 
 
 
M. Benoît GAUGLER      M. Roger ISEL 
 
 
 
 
Directeur de l’EPF d’Alsace     Président de la Communauté de 

  Communes SAUER-PECHELBRONN 
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CONVENTION DE PORTAGE FONCIER 
Communauté de communes Sauer-Pechelbronn 

 (Château Liebfrauenberg) 
 

 
 
ENTRE : 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D’ALSACE (EPF d’Alsace), établissement 
public à caractère industriel et commercial, dont le siège est à STRASBOURG (67000), 3 rue 
Gustave Adolphe Hirn, identifié au SIREN sous le numéro 507 679 033 ; 
Représenté par M. Benoît GAUGLER, Directeur, nommé auxdites fonctions par une 
délibération du Conseil d’administration du 17 décembre 2014, ayant tous pouvoirs à l’effet des 
présentes conformément à l’article L. 324-6 du Code de l’urbanisme et d’une délibération du 
conseil d’administration en date du 15 mars 2023 (Annexe 1). 
 

Désigné ci-après par « L’EPF D’ALSACE » 
 
ET : 
La Communauté de communes SAUER-PECHELBRONN (Bas-Rhin) 67360, ayant 
son siège en la Maison des services et des associations (Bas-Rhin) 67360, 1, rue de l’Obermatt 
à DURRENBACH, identifiée au SIREN sous le numéro 200 013 050. 
Représentée par M. Roger ISEL, Président de la Communauté de communes SAUER-
PECHELBRONN, spécialement autorisé à l'effet des présentes en vertu d’une délibération du 
conseil communautaire en date du 27 février 2023 (Annexe 2). 
 

Désignée ci-après par « LA COLLECTIVITE » 
 
EXPOSE 
 
I – Adhésion 
La Communauté de Communes de SAUER-PECHELBRONN est membre de l’EPF d’Alsace 
depuis le 10 septembre 2007. 
 
II – Demande d’intervention 
Aux termes d’un courrier en date du 21 octobre 2022, Monsieur Roger ISEL, Président de la 
Communauté de communes SAUER-PECHELBRONN a sollicité l’intervention de l’EPF 
d’Alsace pour acquérir et porter le bien ci-dessous désigné dans le but de ménager une réserve 
foncière permettant, par une maîtrise foncière publique, de développer l’attractivité 
économique et touristique du territoire. 
 
III – Avis du Domaine 
L’acquisition sera réalisée à l’amiable par l’EPF d’Alsace au prix de 
++++++++++++++++++++ (LETTRES MAJUSCULES) EUROS (++++++++++(CHIFFRES) 
€), dans le respect du cadre donné par France Domaine (valeur vénale), sous avis n° 2022-
67160-93472 du 23 février 2023 (Annexe 3). 
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IV – Délibération de l’Etablissement Public Foncier d’Alsace 
Le Conseil d’Administration de l’EPF d’Alsace a donné un accord financier à l’acquisition du 
bien ci-dessous désigné le 15 mars 2023. 
 
V – Délibération du Conseil communautaire 
Le conseil communautaire de la Communauté de Communes de SAUER-PECHELBRONN a 
accepté les termes de la présente convention par une délibération en date du 27 février 2023. 
 
 

Ceci exposé, il est passé à la convention de portage, 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de portage foncier entre les 
parties du bien ci-dessous désigné : 
 
1.1. Désignation du bien 
 
A GOERSDORF, (67360), Lieudit Liebfrauenberg 
 
Description du bien : 
 
Un ensemble immobilier 
 
Figurant au cadastre : 

Section N° Lieudit - Adresse Nature Zonage 
Surface 

ha a ca 

5 
130  

Liebfrauenberg Sol 
UT 00 05 75 

134 UT et N 04 06 43 
135 UT 00 08 98 

Superficie totale (en ares) : 421,16 ares 

 
Tel que cet immeuble s’étend, se poursuit et se comporte avec toutes ses aisances, 
dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous 
droits et facultés quelconques, sans exception ni réserve. 
 
2.2. Occupation du bien 
 
Le bien sera libre de toute occupation lors de l’acquisition du bien. 
 
ARTICLE 2 : MODALITÉS DE GESTION ET DE CESSION 
 
Conformément au Règlement Intérieur de l’EPF d’Alsace, validé par délibération du Conseil 
d’Administration, les modalités d’intervention de l’EPF d’Alsace pour le portage de cette 
opération sont définies comme suit : 
 
2.1. Pendant la période de portage 
 2.1.1. Obligations à la charge de l’EPF d’Alsace :  

• L’EPF d’Alsace assume ses responsabilités de propriétaire du bien acquis pour le compte de 
la collectivité ; 

• L’EPF d’Alsace s’engage à assurer le bien en tant que propriétaire non-occupant pendant 
toute la période de portage ;  

 
 2.1.2. Obligations à la charge de la collectivité :  
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• La collectivité s’engage à ne pas faire usage du bien sans y avoir été autorisée au préalable 
par l’EPF d’Alsace; 

• La collectivité s’engage à ne pas autoriser l’occupation du bien à titre onéreux ou gratuit, 
sans l’accord préalable de l’EPF d’Alsace. En cas d’occupation à titre onéreux pendant la 
durée de portage, des indemnités d’occupation pourront être perçues par la collectivité ou 
par l’EPF d’Alsace. Dans cette dernière hypothèse, celui-ci les intègrera dans le bilan de 
gestion annuel. 

• La collectivité s’engage à n’entreprendre aucun aménagement ou travaux sans y avoir été 
autorisée au préalable par l’EPF d’Alsace. 

 
Une convention de mise à disposition du bien pourra être signée entre l’EPF d’Alsace et la 
collectivité une fois l’acquisition réalisée par l’EPF d’Alsace.  
 
2.2. A la fin du portage 
 
L’EPF d’Alsace n’ayant pas vocation à être aménageur, la vente du bien interviendra avant la 
phase opérationnelle du projet mentionné au paragraphe II. de l’« EXPOSE ». 
 
La collectivité s’engage à racheter ou à faire racheter par un organisme désigné par ses soins, 
à l’EPF d’Alsace, sans condition, au plus tard à la fin de la période de portage, le bien objet des 
présentes. 
 
ARTICLE 3 : MODALITES FINANCIERES 
 
La collectivité s’engage à faire face aux entières conséquences financières entraînées par 
l’intervention de l’EPF d’Alsace. 
 
3.1. Définition des postes 

• Le prix principal d’acquisition du bien est celui figurant dans l’acte d’acquisition ; ce 
prix ne pourra en aucun cas être revu à la hausse ou à la baisse lors du calcul du prix de 
rétrocession et ce quelle que soit la raison du changement de valeur. 
 

• Les frais d’acquisition sont composés notamment des frais de notaires, des indemnités 
d’éviction ou de remploi, des frais éventuels d’avocat, d’expert, de géomètre et/ou 
d’intermédiaires (agence immobilière,…). 
 

• Les frais de sécurisation du site sont composés, sans que cela ne soit exhaustif, du 
murage des portes, fenêtres et ouvertures diverses, de la clôture du site, … 
 

• Les coûts du proto-aménagement* (éventuels), réalisés en Maîtrise d’Ouvrage directe 
par l’EPF d’Alsace, sans que cette liste ne soit exhaustive, sont composés : 

o Des travaux proprement dits : défrichage initial, dévoiements et consignations des 
réseaux, désamiantage, déplombage, dépollution, démolition, déconstruction, 
évacuation et désencombrement des déchets ; 

o Des services et prestations intellectuelles nécessaires à la réalisation desdits travaux, 
et sans que cela ne soit exhaustif : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO), 
expertises techniques, financières ou juridiques, diagnostics réglementaires avant 
travaux, diagnostics écologiques et suivi environnemental, géomètre, maîtrise 
d’œuvre, indemnités de concours ou de toutes procédures prévues au CCP, frais de 
publications légales, pilotage des études et du chantier (OPC), direction de 
l’exécution des travaux (DET), coordination en matière de sécurité et de protection 
de la santé (CSPS) …  

 
• Les frais de gestion du bien sont composés des impôts, taxes et charges de propriété 

(assurances, gardiennage, télésurveillance, entretien paysager, …) et plus généralement 
toute dépense liée à la bonne gestion du bien pendant la durée de portage. Le solde des 
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études (environnementales) sollicitées au titre des phases 1 et 2 du dispositif friche sera 
refacturé à la collectivité dans le cadre des frais de gestion. 
 

• Les frais de portage (ou frais d’intervention) correspondent à la rémunération de l’EPF 
d’Alsace pour le portage foncier du bien. Ils sont calculés à partir des montants suivants : 

o Le prix d’acquisition du bien ; 
o Les frais d’acquisition ; 
o Les éventuels coûts de proto-aménagement. 

 
Lorsque des coûts de proto-aménagement sont supportés partiellement ou en totalité par un 
financeur autre que l’EPF d’Alsace, les frais de portages sont calculés exclusivement au regard 
du montant des coûts de proto-aménagement effectivement financés par l’EPF. 
 
3.2. Pendant la période de portage foncier 

• La collectivité s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date anniversaire 
de la signature de l’acte de vente, les frais de gestion du bien éventuellement minorés des 
recettes de gestion (remboursement des indemnités d’occupation/loyers, d’assurances, de 
dépôt de garantie, de dégrèvement de taxe foncière, d’électricité...) 

• La collectivité s’engage à payer à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date anniversaire de la 
signature du premier acte de vente, les frais de portage, calculés comme suit : 

o Un taux fixe de 1,5% HT* de la valeur du bien en stock**, pour les opérations de 
renouvellement urbain, de comblement de dents creuses et de reconversion de 
friches ; 

 
* TVA en sus 
** La valeur du bien en stock est constituée du prix principal d’acquisition, des frais 
d’acquisition et des éventuels coûts du proto-aménagement, tels que définis à l’article 3.1. 
 
3.3. A la fin du portage foncier 
 
Outre l’acquisition du bien, la collectivité s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace les différents 
postes financiers résiduels, savoir : 

• Les frais de gestion et des frais de portage restants dus à la date de cession. Ils seront 
minorés en cas de perception d’indemnités d’occupation/loyers par l’EPF d’Alsace pour le 
bien porté et de remboursement anticipé en capital effectué par la collectivité ou 
remboursement d’assurances, de dépôt de garantie, d’électricité,… En cas d’exercice d’un 
droit de préemption (safer, preneur rural…) lors de la rétrocession du bien, le solde des frais 
de portage restera du et ceux déjà facturés ne seront pas récupérables par la collectivité. 

• et les éventuels coûts du proto-aménagement engagés par l’EPF d’Alsace. 

 
ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue pour une durée ferme de CINQ (5) ans.  
Ladite convention produira tous ses effets à compter du jour de sa signature ; les frais de 
portage et de gestion commenceront à courir quant à eux à compter de la signature du premier 
acte d’acquisition par l’EPF d’Alsace. 
Ses effets prendront fin lorsque le bien concerné par la présente convention aura été cédé par 
l’EPF d’Alsace et que les comptes financiers auront été apurés. 
 
Ladite convention pourra exceptionnellement faire l’objet d’une demande unique de 
prorogation par la collectivité, sous réserve de l’accord préalable du Conseil d’administration 
de l’EPF d’Alsace et de l’organe délibérant de la collectivité. 
Toute prorogation, quelle que soit sa durée, fera l’objet d’un avenant à la présente convention 
et d’un remboursement du capital (prix et frais d’acquisition) à terme sur la durée reconduite. 
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Cette prorogation emportera le cas échéant prorogation de l’éventuelle convention de mise à 
disposition conclue au profit de la collectivité. 
 
 
ARTICLE 5 : CESSION ANTICIPEE ET/OU PARTIELLE DU BIEN 
 
Toute demande de cession anticipée du bien devra revêtir la forme d’une délibération de 
l’organe délibérant de la collectivité et est soumise à l’approbation du conseil d’administration 
de l’EPF d’Alsace. 
 
En cas de cession anticipée partielle, la présente convention continuera à produire tous ses 
effets pour la partie du bien non cédée par anticipation. 
 
En cas de cession du bien au cours de la première année, les frais de portage restent acquis à 
l’EPF d’Alsace et seront facturés à la collectivité. En cas de cession au cours des années 
suivantes, les frais d’intervention de l’EPF seront facturés prorata temporis. 
 
ARTICLE 6 : PROMESSE D’ACHAT 
 

6.1 Acceptation de la promesse d’achat 
 
La présente convention vaut promesse unilatérale d’achat par la collectivité, du bien objet des 
présentes situé à GOERSDORF, lieudit Liebfrauenberg, figurant au cadastre sous section 5 
numéros 130, 134 et 135. 
 
L’EPF d’Alsace, BENEFICIAIRE accepte la présente promesse d’achat en tant que promesse, 
se réservant la faculté d’en demander la réalisation. 
 

6.2 Modalités de levée d’option par l’EPF d’Alsace 
 
La levée d’option par l’EPF d’Alsace devra intervenir au plus tard dans un délai de douze (12) 
mois à compter de la fin de la durée initiale ou prolongée du portage : 

o par exploit d’huissier, 

o par LRAR, 

o directement par la signature de l’acte de rétrocession au profit de la collectivité, 

o ou bien par la mise en demeure prévue à l’article 7 de la présente convention. 

 
6.3 Conséquences de la levée d’option par l’EPF d’Alsace 

 
La levée d’option dans le délai formera la vente de son seul fait sans rétroactivité. La vente 
devra être constatée, par acte notarié ou administratif, dans un délai maximum de trois (3) 
mois à compter de la levée d’option. 
 
Il est ici précisé que si la résiliation de plein droit prévue à l’article 7 est poursuivie, elle 
n’emportera pas résiliation de la présente promesse d’achat et constituera dans ce cas le point 
de départ des douze mois pour lever l’option. 
 
Il est entendu entre les PARTIES qu’en raison de l’acceptation par l’EPF d’Alsace, 
BENEFICIAIRE de la promesse faite par le représentant de la collectivité, PROMETTANT, en 
tant que simple promesse, il s’est formé entre elles un contrat dans les termes de l'article 1124 
du Code civil. En conséquence, et pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être 
révoqué que par leur consentement mutuel. 
 
Il est ici précisé qu’en cas de division du bien et de reventes anticipées par l’EPF d’Alsace, à la 
demande et pour le compte de la collectivité, à son profit ou au profit de tiers éventuels, la 
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présente promesse d’achat continuera à produire ses effets pour le surplus restant encore 
appartenir à l’EPF d’Alsace. 
 

6.4 Prix de vente (rétrocession)  
 

• D’une manière générale le prix de rétrocession est déterminé ainsi que pour toute rétroces-
sion, il sera composé du prix d’acquisition payé par l’EPF d’Alsace ainsi que de toutes les 
dépenses engagées par lui pour l’acquisition, l’administration et la conservation du bien, à 
savoir :   

• Les frais d’acquisition ; 
• Les coûts de proto-aménagement éventuels. 
 
Les frais de gestion et des frais de portage restants dus à la date de cession seront 
facturés à la collectivité en dehors de l’acte de vente. 
Ils seront minorés en cas de perception d’indemnités d’occupation/loyers par l’EPF d’Alsace 
pour le bien porté et de remboursement anticipé en capital effectué par la collectivité ou 
remboursement d’assurances, de dépôt de garantie, d’électricité, …  
 
Si, en dépit de toutes les diligences et vérifications effectuées par l’EPF d’Alsace préalablement 
à l’acquisition et au portage, il est découvert pendant la durée du portage une source de 
pollution autre que celles déjà éventuellement connues, la présente promesse ne sera pas 
caduque et le prix d’acquisition ne sera pas minoré en raison de la pollution éventuellement 
découverte.   
 

6.5 Sort de la promesse d’achat en cas de résiliation de plein droit 
 
Il est ici précisé que si la résiliation de plein droit prévue à l’article 7 est poursuivie, elle 
n’emportera pas résiliation de la présente promesse d’achat et constituera dans ce cas le point 
de départ pour lever l’option. 
 

6.6 Résiliation de la promesse d’achat 
 
En raison de l’acceptation par l’EPF d’Alsace, BENEFICIAIRE de la promesse faite par le 
représentant de la collectivité, PROMETTANT, en tant que promesse d’achat, il s’est formé 
entre elles un contrat dans les termes de l'article 1124 du Code civil. En conséquence, et 
pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être révoqué que par leur consentement 
mutuel. 
 

6.7 Sort de la promesse d’achat en cas de division parcellaire et de pluralité 
d’acquéreurs 

 
En cas de division du bien et de reventes anticipées par l’EPF d’Alsace, à la demande et pour le 
compte de la collectivité, à son profit ou au profit de tiers éventuels, la présente promesse 
d’achat continuera à produire ses effets pour le surplus restant encore appartenir à l’EPF 
d’Alsace. 
 
ARTICLE 7 : RÉSILIATION POUR INEXÉCUTION 
 
La carence s'entend ici du manquement fautif par l'une des PARTIES, du fait de sa volonté ou 
de sa négligence, à une ou plusieurs de ses obligations aux présentes. 
 
En cas de manquement aux obligations contractuelles, une mise en demeure sera envoyée par 
l’une des parties à l’autre par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
A l’issue d’un délai de deux mois après la mise en demeure restée infructueuse, la présente 
convention sera résiliée de plein droit. Cette résiliation sera constatée par lettre recommandée 
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avec accusé de réception. En cas de résiliation, l'EPF d’Alsace pourra exiger l’acquisition 
immédiate par la collectivité des biens portés ou la prise de dispositions de nature à vendre les 
biens. 
 
ARTICLE 8 : ELECTION DE DOMICILE 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure respective. 
 
 
ARTICLE 9 : RECAPITULATIF DES ANNEXES 
 
Annexe 1 :  Délibération du CA de l’EPF d’Alsace en date du 15 mars 2023,   
Annexe 2 :  Délibération du Conseil communautaire du 27 février 2023 – Convention 
  de portage par l’EPF Alsace du bien sis ++++++ à ++++++ ; 
Annexe 3 :  Évaluation par la Division du domaine en date du 23 février 2023  
  n°2022-67160-93472 ; 
 
Fait à STRASBOURG, en deux exemplaires, le ……………… 
 
 
M. Benoît GAUGLER     M. Roger ISEL 
 
 
 
 
Directeur de l’EPF d’Alsace    Président de la Communauté de 

Communes SAUER-PECHELBRONN 
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Avenant n°5 à la convention constitutive d’un groupement de 

commandes pour la passation de marchés publics relatifs à 
l’hébergement, la maintenance et le développement de la plateforme 

mutualisée Alsace Marchés publics et divers services associés 
 

MODALITES DE FINANCEMENT DE SERVICES ET OUTILS SPECIFIQUES 

 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes pour la passation de 

marchés publics relatifs à l’hébergement, la maintenance et le développement de la 

plateforme mutualisée Alsace Marchés publics et divers services associés, signée 

le 14 septembre 2021 entre les membres fondateurs suivants : 

 

 la Collectivité européenne d’Alsace, représentée par M. Frédéric BIERRY, habilité 

pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n° CP 2022-…..              

du ………………….., 

 

 la Ville de Strasbourg, représentée par Mme Jeanne BARSEGHIAN, habilitée pour 

signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°………….., 

 

 l’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Mme Pia IMBS, habilitée pour 

signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n° …………….., 

 

 la Ville de Mulhouse, représentée par Mme Michèle LUTZ, habilitée pour signer le 

présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°…………, 

 

 Mulhouse Alsace Agglomération, représentée par M. Fabian JORDAN, habilité pour 

signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°……………, 

 

Et les membres contributeurs suivants :  

 

 la Commune de Fegersheim, représentée par M. Thierry SCHAAL, habilité pour 

signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°………….., 

 

 Habitation Moderne, représentée par Mme Virginie JACOB, habilitée pour signer le 

présent avenant n° 5, 

 

 la Commune de Haguenau, représentée par M. Claude STURNI, habilité pour signer 

le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°………………., 

 

 la Communauté d’Agglomération de Haguenau, représentée par                              

M. Claude STURNI, habilité pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une 

délibération n°………………, 

 

 la Commune de Hœnheim, représentée par M. Vincent DEBES, habilité pour signer 

le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°………………, 

 

 la Commune d’Illkirch-Graffenstaden, représentée par M. Thibaud PHILIPPS, 

habilité pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°……………, 

 

 la Commune de Lingolsheim, représentée par Mme Catherine GRAEF-ECKERT, 

habilitée pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération du……………….., 

 

 la Commune de Molsheim, représentée par M. Laurent FURST, habilité pour signer 

le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°…………………, 
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 la Communauté de Communes de la Région de Molsheim-Mutzig, représentée 

par M. Laurent FURST, habilité pour signer le présent avenant n°  5 en vertu d’une 

délibération n°………………….., 

 

 la Communauté de Communes de Sauer-Pechelbronn, représentée par                   

M. Roger ISEL, habilité pour signer le présent avenant n°5 en vertu d’une délibération 

n°…………………., 

 

 la Commune de Saverne, représentée par M. Stéphane LEYENBERGER, habilité pour 

signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°………….., 

 

 la Communauté de Communes du Pays de Saverne, représentée par                       

M. Dominique MULLER, habilité pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une 

délibération n°………….., 

 

 la Commune de Sélestat, représentée par M. Marcel BAUER, habilité pour signer le 

présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°………….., 

 

 la Communauté de Communes de Sélestat, représentée par M. Olivier SOHLER, , 

habilité pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération n°………….., 

 

 le Syndicat des Eaux et de l'Assainissement Alsace-Moselle, représenté par M. 

Jean-Claude LASTHAUS, habilité pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une 

délibération n°………….., 

 

 Alsace Habitat, représentée par M. Nabil BENNACER, habilité pour signer le présent 

avenant n° 5, 

 

 la Compagnie des Transports Strasbourgeois (CTS), représentée par                     

M. Emmanuel AUNEAU, habilité pour signer le présent avenant n° 5, 

 

 ARTE GEIE, représenté par M. Emmanuel SUARD, habilité pour signer le présent 

avenant n° 5,  

 

 le Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des Ordures Ménagères 

de Molsheim et environs (SMICTOMME), représenté par M. Jean-Philippe 

HARTMANN, habilité pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération 

n°………….., 

 

 CITIVIA SPL et CITIVIA SEM, membres du GIE EPL Sud Alsace, représentés 

par Mme Florence GROSJEAN, habilitée pour signer le présent avenant n° 5, 

 

 la Commune de Wissembourg, représentée par Mme Sandra FISCHER-JUNCK, 

habilitée pour signer le présent avenant n°5 en vertu d’une délibération n°………….., 

 

 la Communauté de communes du Pays de Wissembourg, représentée par M. 

Serge STRAPPAZON, habilité pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une 

délibération n°……………, 

 

 la Communauté de communes du Ried de Marckolsheim, représentée par M. 

Frédéric PFLIEGERSDOERFFER, habilité pour signer le présent avenant n° 5 en vertu 

d’une délibération n°…………, 

 

 la Commune de Bischwiller, représentée par M. Jean-Lucien NETZER, habilité 

pour signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération du…………., 

 

 la Commune de Brumath, représentée par M. Etienne WOLF, habilité pour signer le 

présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération……………….., 
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Et les membres contributeurs suivants, intégrés par avenants respectifs n° 1, 2, 3 et 

4 à la convention constitutive du groupement :  

 

 le Port autonome de Strasbourg, représenté par M. Frédéric DOISY, habilité pour 

signer le présent avenant n° 5, 

 

 Rhine Europe Terminals, représenté par M. Mathieu KINDER, habilité pour signer le 

présent avenant n° 5, 

 

 la Commune de Schiltigheim, représentée par Danielle DAMBACH habilitée pour 

signer le présent avenant n° 5 en vertu d’une délibération du……………, 

 

 la Commune de Saint-Louis, représentée par Pascale SCHMIDIGER, habilitée à 

signer l’avenant n° 5 en vertu d’une délibération du ………. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article                   

L. 1414-3, 

 

Vu le Code de la commande publique, et notamment ses articles L. 2113-6 et 

suivants, 

Exposé des motifs : 

 

Le présent avenant a pour objet d’apporter des modifications à la convention constitutive 

du groupement de commandes pour la passation de marchés publics relatifs au 

fonctionnement de la plateforme mutualisée (aussi « portail ») Alsace Marchés Publics afin 

d’y intégrer les modalités de participation financière de chaque membre du groupement 

(chaque membre fondateur et chaque membre contributeur) intéressé par l’utilisation de 

services et outils associés au portail acheteur Alsace Marchés Publics. 

L’article 11.2 de la convention constitutive de groupement de commandes prévoit que les 

membres intéressés par la mise en place d’un service ou d’un outil complémentaire 

n’entrant pas dans le socle de base de la plateforme qui serait associé à celui de la 

plateforme, participent au financement pour son acquisition, son hébergement, sa 

maintenance et le cas échéant son développement. 

Les modalités de participation financière de chacun des membres intéressés par les 

services et outils associés aux dépenses d’investissement et de fonctionnement de ces 

nouveaux outils ou services doivent être définis par voie d’avenant. 

C’est l’objet principal du présent avenant n° 5. 

Le présent avenant vise également à modifier les dispositions de l’article 4.1 de la 

convention constitutive de groupement relatives au mandat donné au coordonnateur du 

groupement, d’une part, en étendant la liste des mandants à tous les membres du 

groupement (et non plus seulement aux membres fondateurs) et, d’autre part, en facilitant 

et accélérant la procédure d’adhésion de chaque nouveau membre contributeur par la 

suppression de la disposition de l’article 4.1 prévoyant, avant la signature de chaque 

avenant d’adhésion entre le coordonnateur et le postulant, que des délibérations 

concordantes des membres fondateurs doivent être prises pour approuver la demande 

d’adhésion. 

Enfin, le présent avenant a pour objet de préciser le sens de certaines dispositions de la 

convention et notamment d’introduire des dispositions relatives au Règlement Général sur 

la Protection des Données (RGPD). 
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Dispositif : 

 

Sur la proposition de la Collectivité européenne d’Alsace, en tant que coordonnateur du 

groupement Alsace Marchés Publics, les membres du groupement de commande entendent 

apporter les modifications suivantes à la convention constitutive du groupement, dans sa 

version modifiée par les avenants n° 1, n° 2 n° 3, n° 4 : 

 

Article 1 

Les modifications suivantes sont apportées à la convention constitutive de 

groupement : 

 

1.1. Modification de l’alinéa 3 de l’article 2 de la convention constitutive de 

groupement 

 

L’alinéa 3 de l’article 2 « Objet du groupement de commandes » est ainsi modifié et complété, 

les modifications apparaissant en caractères gras et les suppressions apparaissant en 

caractères barrés :  

 

« Elle a vocation à être complétée, le cas échéant, par un ou plusieurs avenants signés par 

l’ensemble des membres du groupement, pour en préciser, modifier ou compléter les termes 

au cas par cas, selon les contrats à conclure dans le cadre du groupement. Dans le cas où cet 

avenant viendrait déroger à certaines clauses de la présente convention, une délibération des 

organes délibérants de l’ensemble des membres concernés par le contrat à passer sera 

nécessaire pour approuver cet avenant. 

 

La présente convention concerne les modalités d’hébergement, de fonctionnement, 

de maintenance et de développement de la plateforme Alsace Marchés Publics, objet 

de la constitution du groupement. Dès lors, tout avenant à la présente convention, 

supposé intéresser le groupement en son entier, devra être approuvé et signé par 

l’ensemble de ses membres, excepté le cas des avenants visés à l’article 4.1 de la 

présente convention qui seront signés par le seul coordonnateur en vertu du mandat 

qui lui est confié. »  

 

 

1.2. Modification de l’article 4.1 de la convention constitutive de groupement  

 

L’article 4.1. « Mandat confié au coordonnateur de la convention » est ainsi modifié, les 

modifications apparaissant en caractères gras et les suppressions apparaissant en caractères 

barrés : 

 

« Les membres énumérés à l’article 1er et désignés comme étant des membres fondateurs de 

la plateforme Alsace Marchés Publics et les membres contributeurs du groupement 

confient au coordonnateur du groupement le mandat de signer en leur nom et pour leur 

compte les actes suivants : 

 

 Les avenants à la présente convention constatant l’adhésion d’un nouveau membre 

au groupement de commandes, après délibération du nouveau membre approuvant la 

présente convention et les modalités de contribution financière ; 

 Les avenants constatant le changement de forme juridique d’un membre du 

groupement, le cas échéant après délibération (ou simple information) du membre 

concerné par la modification et, le cas échéant, délibérations des organes délibérants 

des membres fondateurs ; 

 Les conventions d’adhésion à conclure avec toute nouvelle entité qui souhaiterait 

utiliser les services de l’outil la plateforme « Alsace Marchés Publics »; 
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 Les modifications de l’annexe 1 à la présente convention précisant les 

membres utilisateurs des services associés et les modalités de répartition des 

coûts de fonctionnement de ces services associés, conformément à l’article 

10.1 de la présente convention ; 

 

 Pour ester en justice, conformément à l’article 7 de la présente convention. 

 
Le coordonnateur informe les autres membres du groupement des avenants et conventions 

d’adhésion signées dans le cadre de ce mandat en leur adressant, dans les meilleurs 

délais, l’avenant d’adhésion conclu avec chaque nouveau membre et lui, ainsi que 

lors de la des réunions annuelle du Comité de pilotage technique du groupement 

(conformément à l’article 8.1 8.2). 

 

Le coordonnateur communique également la liste actualisée des membres 

utilisateurs des services associés figurant en annexe 1 à la présente convention lors 

d’une réunion du Comité technique. 

 

En tout état de cause, le coordonnateur fournira tout document administratif, financier et 

technique se rapportant à sa mission, sur simple demande des membres du groupement. » 

 

 

1.3. Modification de l’article 10.1 de la convention constitutive de groupement  

 

L’article 10.1 « Adhésion de nouveaux membres » de la convention est ainsi modifié, les 

modifications apparaissant en caractères gras et les suppressions apparaissant en caractères 

barrés : 

 

« Chaque nouveau membre adhère au groupement de commandes par délibération de son 

organe délibérant approuvant la présente convention et ses annexes, dont notamment les 

modalités de contribution financière. Une copie de la délibération est notifiée au 

coordonnateur et peut être transmise aux autres membres sur demande.  

 

Les membres fondateurs délibèrent de façon concordante pour approuver l’adhésion d’un 

nouveau membre et la participation financière mise à sa charge. 

 

Un avenant à la présente convention est ensuite conclu entre le nouveau membre et le 

coordonnateur du groupement, en vertu du mandat qui lui est confié par l’article 4.1 de la 

présente convention. 

L'annexe 1 à la présente convention précisant les membres utilisateurs des 

services associés et les modalités de répartition des coûts de fonctionnement s'en 

trouve automatiquement modifiée par le coordonnateur.  

 

Les nouveaux membres contributeurs ont accès aux services électroniques réservés aux 

membres fondateurs et contributeurs, non accessibles aux utilisateurs bénéficiaires à titre 

gratuit de la plateforme. 

 

Quelle que soit la date d’adhésion d’un nouveau membre contributeur au cours de l’année, 

l’intégralité de la participation forfaitaire est due. 

 

Dans le cas où de nouveaux membres financeurs rejoindraient le groupement de commandes, 

avant la date limite de réception des offres pour la passation du marché d’hébergement et 

maintenance de la plateforme, leur participation financière serait constatée par un avenant à 

la présente convention, qui fixera le montant forfaitaire dû pour chaque nouveau membre ; 

le restant des dépenses (hors forfaits) devant être acquitté par les membres fondateurs selon 

la même clé de réparation que celle prévue à l’article 11.1. » 
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1.4. Ajout de dispositions à l’article 11.2 de la convention constitutive de 

groupement  

L’article 11.2 « Financement de services et outils associés » de la convention est ainsi 

complété par les alinéas suivants :  

 

« Par dérogation aux dispositions du 1er alinéa du présent article, sont pris en 

charge intégralement par la Collectivité européenne d’Alsace, les coûts totaux 

d’acquisition des services complémentaires au portail acheteur Alsace Marchés 

Publics suivants : 

 Documenthèque partagée d'achats réalisés  

 Logiciel de rédaction des pièces administratives 

 Outil en ligne de statistiques et d'évaluation 

 Logiciel d'élaboration d'une stratégie d'achat. 

 

Chaque année, les coûts annuels en euros TTC de fonctionnement (hébergement 

et maintenance) des modules suivants seront divisés par le nombre de membres 

utilisateurs de ceux-ci et pris en charge à parts égales, peu importe la date 

d’adhésion de ces entités aux nouveaux services associés en cours d’année :  

 Documenthèque partagée d'achats réalisés  

 Logiciel de rédaction des pièces administratives 

 Outil en ligne de statistiques et d'évaluation 

 Logiciel d'élaboration d'une stratégie d'achat. 

 
Le nombre de membres utilisateurs des modules précités faisant l’objet d’une 

répartition des coûts de fonctionnement est précisé dans l’annexe 1 à la présente 

convention. » 

 

 

1.5. Modification des dispositions finales de la convention constitutive de 

groupement et création d’un nouvel article 14  

 

La disposition finale de la convention, relative aux annexes, est intégrée dans un nouvel 

article 14 et ainsi modifiée, les modifications apparaissant en caractères gras soulignés : 

 

« ARTICLE 14 – Annexes à la convention  

 

Les annexes listées ci-après contiennent des dispositions ayant la valeur contractuelle des 

dispositions de la présente convention. 

 

Les annexes à la présente convention sont ainsi listées :  

- Annexe 1 : Annexe précisant les membres utilisateurs des services associés et les 

modalités répartition des coûts de fonctionnement, 

- Annexe 2 : Charte d’utilisation des services de la plateforme Alsace Marchés Publics. 

 

1.6. Création d’un nouvel ARTICLE 15 à la convention constitutive de groupement 

de commandes – Dispositions relatives au Traitement des données 

personnelles issues du Règlement général de la protection des données 

 

Un nouvel article 15 portant sur les dispositions relatives au Traitement des données 

personnelles est introduit dans la convention constitutive de groupement de commandes : 

 

« Article 15 - Dispositions relatives au Traitement des données 

personnelles issues du Règlement général de la protection des données : 

 

Les Parties se transmettent et se mettent à disposition mutuellement aux fins de 

réalisation de l’objet de la Convention des données, fichiers, etc., de quelque 
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nature que ce soit et sous quelque forme que ce soit, constituant des données 

personnelles. 

 

Les Parties s’engagent à agir conformément à la règlementation entourant la 

protection des données personnelles et s’engagent à cet égard à respecter les 

finalités pour lesquelles les données sont récoltées, transmises, traitées et à ne 

pas les réutiliser à d’autres fins. 

 

Les Parties s’engagent notamment à respecter toutes les obligations découlant 

du « Règlement 2016/679 » et à ce que les personnes autorisées aient accès aux 

données personnelles dans la limite de l’exécution de la convention et s’engage 

à respecter la confidentialité liée à la Convention.  

 

En matière de sécurité les Parties s’engagent à mettre en place et maintenir 

pendant toute la durée de la Convention toutes les mesures techniques et 

organisationnelles, notamment toutes les mesures de sécurité adaptées à la 

nature des données personnelles traitées et aux risques présentés par les 

éventuels Traitements effectués de manière à préserver la sécurité, l’intégrité et 

la confidentialité des données personnelles.  

 

Les Parties s’engagent à ne communiquer les données personnelles à aucun tiers 

quel qu’il soit, hormis les tiers auxquels il serait strictement nécessaire de 

transmettre les données personnelles en exécution de la présente convention. 

 

Chaque partie s’abstient en tout hypothèse de reproduire, exploiter ou utiliser les 

données personnelles collectées à l’occasion de la présente convention à ses 

propres fins ou pour le compte de tiers, à l’exception de l’exécution de la 

convention et s’engage à modifier ou supprimer, à la demande de la personne 

dont les données sont traitées, sous réserve qu’il ne s’agisse pas de données 

obligatoires, et en toute hypothèse, à l’achèvement de la finalité poursuivie et au 

terme de l’exécution du contrat toutes les données personnelles collectées à 

l’occasion ou aux fins d’exécution desdites prestations.  

 

Les Parties s’engagent à informer sans délai les autres Parties de toute requête 

d’une personne concernée au titre de ses droits sur ses données personnelles 

susceptibles d’impliquer les autres Parties et à coopérer pour faciliter la réponse 

à ces demandes. 

 

Les Parties s’engagent à mettre en place, pour tout transfert de données 

personnelles, vers un pays tiers à mettre en place les garanties requises par la 

règlementation relative à protection des données personnelles applicables. 

 

En cas de violation, de perte ou de divulgation non autorisée des données 

personnelles collectées dans le cadre de la convention les Parties s’engagent à 

respecter la règlementation et à notifier la CNIL dans les délais impartis. 

 

En cas de violation de données impactant les autres Parties, la Partie qui a 

détecter la violation de données devra en avertir les autres Parties concernées 

dans les plus brefs délais et à coopérer dans le cadre de l’établissement de 

l’analyse d’impact de cette violation ainsi qu’à mettre en œuvre toutes les 

mesures correctives qui seraient nécessaires. Les Parties s’engagent à coopérer 

afin de pouvoir notifier la violation des données personnelles à toute autorité de 

contrôle compétente en conformité avec la règlementation relative à la protection 

des données personnelles. 

 
A l’expiration de la présente Convention ou en cas de résiliation anticipée pour 

quelque cause que ce soit, les parties conservent les données échangées dans le 

cadre de la convention. Cette conservation se poursuit jusqu’à l’achèvement des 

finalités licites pour lesquelles elles ont été collectées. A l’achèvement de ces 



 

Convention constitutive du groupement AMP - Avenant n°5 
 

Page 8 sur 42 

finalités, les parties détruisent les données sauf finalités ultérieurs compatibles 

avec la finalité initiale. 

 

Chaque partie, lorsqu’elle est qualifiée de responsable du traitement, fait son affaire 

des formalités lui incombant au titre de la réglementation relative à la protection 

des données à caractère personnel. Chaque partie s’engage à informer les 

personnes dont elle recueille les données des modalités du traitement et de leurs 

droits au titre de la réglementation en vigueur. » 

 

Article 2 

L’annexe 1 à la convention précisant les membres utilisateurs des services associés et les 

modalités de répartition des coûts de fonctionnement est créée.  

 

Article 3 

Toutes les autres dispositions de la convention telle que modifiée par les avenants n° 1, 

n° 2, n° 3, n° 4 restent inchangées. 

Article 4 

Le présent avenant n° 5 entre en vigueur dès sa signature par toutes les parties. 

 

 

Fait à STRASBOURG, 

 

Le  

 

En ……… exemplaires originaux. 
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Pour la Collectivité européenne d’Alsace, 

Le Président de la Collectivité européenne d’Alsace, 

 

 

 

 

 

Frédéric BIERRY 
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Pour la Ville de Strasbourg, 

Le Maire de la Ville de Strasbourg, 

 

 

 

 

 

Jeanne BARSEGHIAN 
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Pour l’Eurométropole de Strasbourg, 

La Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg, 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 
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Pour la Ville de Mulhouse, 

Le Maire de la Ville de Mulhouse, 

 

 

 

 

 

Michèle LUTZ 
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Pour Mulhouse Alsace Agglomération, 

Le Président de Mulhouse Alsace Agglomération, 

 

 

 

 

 

Fabian JORDAN 
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Pour la Commune Fegersheim, 

Le Maire de la Commune de Fegersheim, 

 

 

 

 

 

Thierry SCHAAL 
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Pour Habitation Moderne, 

La Directrice Générale d’Habitation Moderne, 

 

 

 

 

 

Virginie JACOB 
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Pour la Commune de Haguenau, 

Le Maire de la Commune de Haguenau, 

 

 

 

 

 

Claude STURNI 
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Pour la Communauté d’Agglomération de Haguenau, 

Le Président de la Communauté d’Agglomération de Haguenau, 

 

 

 

 

 

Claude STURNI 
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Pour la Commune de Hœnheim, 

Le Maire de la Commune de Hœnheim, 

 

 

 

 

 

Vincent DEBES 



 

Convention constitutive du groupement AMP - Avenant n°5 
 

Page 19 sur 42 

Pour la Commune d'Illkirch-Graffenstaden, 

Le Maire de la Commune d'Illkirch-Graffenstaden, 

 

 

 

 

 

Thibaud PHILLIPS 
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Pour la Commune de Lingolsheim, 

Le Maire de la Commune de Lingolsheim, 

 

 

 

 

 

Catherine GRAEF-ECKERT 



 

Convention constitutive du groupement AMP - Avenant n°5 
 

Page 21 sur 42 

Pour la Commune de Molsheim, 

Le Maire de la Commune de Molsheim, 

 

 

 

 

 

Laurent FURST 
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Pour la Communauté de Communes de la Région de Molsheim-Mutzig, 

Le Président de la Communauté de Communes de la Région de Molsheim-Mutzig, 

 

 

 

 

 

Laurent FURST 
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Pour la Communauté de Communes de Sauer-Pechelbronn,  

Le Président de la Communauté de Communes de Sauer-Pechelbronn, 

 

 

 

 

 

Roger ISEL 
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Pour la Ville de Saverne, 

Le Maire de la Ville de Saverne, 

 

 

 

 

 

Stéphane LEYENBERGER 
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Pour la Communauté de Communes du Pays de Saverne, 

Le Président de la Communauté de Communes du Pays de Saverne, 

 

 

 

 

 

Dominique MULLER 
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Pour la Commune de Sélestat, 

Le Maire de la Commune de Sélestat, 

 

 

 

 

 

Marcel BAUER 
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Pour la Communauté de Communes de Sélestat, 

Le Président de la Communauté de Communes de Sélestat, 

 

 

 

 

 

Olivier SOHLER 
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Pour le Syndicat des Eaux et de l'Assainissement d'Alsace-Moselle, 

Le Vice-Président en charge de la commande publique du Syndicat des Eaux et de 

l'Assainissement Alsace-Moselle, 

 

 

 

 

 

Jean-Claude LASTHAUS 
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Pour Alsace Habitat, 

Le Directeur Général d’Alsace Habitat, 

 

 

 

 

 

Nabil BENNACER 
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Pour la Compagnie des Transports Strasbourgeois, 

Le Directeur Général de la Compagnie des Transports Strasbourgeois, 

 

 

 

 

 

Emmanuel AUNEAU 
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Pour ARTE GEIE, 

Le Directeur de la gestion de ARTE GEIE, 

 

 

 

 

 

Emmanuel SUARD 
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Pour le Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des Ordures Ménagères de 

Molsheim et environs (SMICTOMME), 

Le Président du Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des Ordures Ménagères 

de Molsheim et environs (SMICTOMME), 

 

 

 

 

 

Jean-Philippe HARTMANN 
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Pour CITIVIA SPL et CITIVIA SEM, membres du GIE EPL Sud Alsace,  

L’administratrice du GIE EPL Sud Alsace  

 

 

 

 

 

Florence GROSJEAN 
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Pour la Commune de Wissembourg, 

Le Maire de la Commune de Wissembourg, 

 

 

 

 

 

Sandra FISCHER-JUNCK 
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Pour la Communauté de communes du Pays de Wissembourg 

Le Président de la Communauté de communes du Pays de Wissembourg 

 

 

 

 

 

Serge STRAPPAZON 
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Pour la Communauté de communes du Ried de Marckolsheim, 

Le Président de la Communauté de communes du Ried de Marckolsheim, 

 

 

 

 

 

Frédéric PFLIEGERSDOERFFER 
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Pour la Commune de Bischwiller 

Le Maire de la Commune de Bischwiller 

 

 

 

 

 

Jean-Lucien NETZER 
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Pour la Commune de Brumath, 

Le Maire de la Commune de Brumath, 

 

 

 

 

 

Etienne WOLF 
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Pour le port autonome de Strasbourg, 

Le Directeur général délégué, 

 

 

 

 

 

Frédéric DOISY 
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Pour Rhine Europe Terminals, 

Le Directeur général, 

 

 

 

 

 

Mathieu KINDER 
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Pour la Commune de Schiltigheim, 

La Maire, 

 

 

 

 

 

Danielle DAMBACH 
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Pour la Commune de Saint-Louis, 

La Maire, 

 

 

 

 

 

Pascale SCHMIDIGER 

 

 


